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O P I N I O N 


DE 


M.  DE  MONTESQUIOU. 

SUR  LES  ASSIGNATS-MONNOIÉ  :; 


lîiQîi  tour  de  parler  fut  arrivé , fai  pris 


le  parti  de  faire  imprimer  mon  Opinion  ^ 
parce  (lU^ ayant  été  interpellé  fur  celle  què 
favois  eue  au  mois  de  décembre , f ai  fru 


nécejfaire  de  faire  connoître  le.  motif  que 
- fai  toujours  eu.  Ji  ; •( 


. JVÏEssîïEU'RS  -'1. 

Une  masse  considérable  de  Domaines  natîc* 
naux  est  destinée  à acquitter  la  dette  la  plus  ur- 
-gentei  Anticipera^t^on  sur  la  vente  de  ces  Do- 
maines par  une  création  d’ Assignats? 

Donnera‘t-on  à ces  Assignats  un  cours  de  mon- 
inoie?  Voilà  les  deux  grandes  questions  qui  oc- 
cupent aujourd’hui  cette  Assemblée. 


V. 


A 


Q^nt  à la  première  , elle  n’en  «.ce  „t... 
vo.  Décrets  l’ont  décidée  depuis  lonL^mps"”'  ' 

les  div^rslnt^êK^k  îiigêm  Te  » 

Vo^f  awont-ils  cours  de  monnoie  > 

SsVvSî--™ 

viriné™flffïî'”"’  Apologiste  paroîten- 
vironne  de  la  faveur  publique.  Celui  oui  entre 

™ "“dti'ceïrrf'  ’ "-'A  p™ 

Z c M • ^«buneqiu  lui  est  consacrée- 

les  plus  salnteTla^lT*'^"  jamais  abusé  des  mots 

juré  d’établir  et  dp  avons  toits 

jure  detaPlir  et  de  defendre  , est-ce  celle  oui  don 

nou  le  pouvoir  et  des  armes  à un  petit  nombre 
il  Tf  dé  la  NaTon  > 

p"  s“  S r«r."  t ’o“  ^ ' “““  ““ 

but  de  nos  travaux  TquTL'' bien  ifflJJrtam 
ne  pas  vous  laisser  abuser  par  des  moT  ® 

puSiquefeTles  Wf  «d'ares 

puunques  et  les  motifs  qui  vous  ont  amenés  à la  ' 
grande  entreprise  qui  vous  occupe 

Ss»ST/y”j'rsiï 

nous  nous  plaignons , vient  évidemment  de  son 
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inega  e distriburion.  Dans  ce  partage  des  riches^ 
ses  , le  peut  nombre  possesseur  des  écus  , fait  la 
loi  au  grand  nombre  ^ui  en  désire.  Tel  a tou- 
jours  ete  l efTet  de  toute  concurrence. 

Un  papier  qui  devroit  être  aussi  bon  que 
1 argent  , qui  le  seroit  encore , si  le  Gouverne- 
ment  n en  avoit  pas  abusé  de  toutes  les  manières- 
possibles  , se  trouve  aujourd’hui  répandu  avec 
excès.  Discrédité  justement , parce  que  sans  per- 
dre  sa  forme  d’acte  de  dépôt,  A cessé  d’en 
^tre  un  chacun  cherche  à s’en  débarrasser  : et 
le  grand  nombre  d’acheteurs  d’argent  étant  sou- 
mis, par  la  seule  force  des  circonstances , au  pe- 
tit nomore  de  ceux  qui  le  vendent , chaque  jour 

® relève,  et  le  désavantage 

des  acheteurs  va- toujours  croissant.  ^ 

Dans  cet  état  des  choses  , vous  prenez  un 
grand  parti.  Le  numéraire  manquoit  à tous  les 

Gouvernement 

a depuis  long-temps  cesse  de  payer  ce  qu’il  doit 
à ses  créanciers  et  qu’à  leur  tour  ils  ont  cessé 
de  pouvoir  suffire  aux  mêmes  dépenses  Vous 
entreprenez  d’y  suppléer.  Pour  cela  vous  ven! 
dez  des  biens  ; en  attendant  les  ventes , vous  en 
représentez  la  valeur  par  des  assignats  , vous  les 
donnez  en  payement  à vos  Créanciers  : mais  est- 
ce  de  I argent  que  vous  leur  donnez,  ou  les 

Eté  P'"’'"'®’'  • la 


^ Si  c’est  de  l’argent  , ils  peuvent  l’accepter , 
servir  a leur  tour,  payer  leurs  créanciers  , 
■leurs  ouvriers , vivre  enfin  , et  en  faire  vivre 
d autres. 

_ 'Si  c’est  seulement  un  moyen  de  se  procurer  de 
1 argent,  vous  les  livrez  à la  merci  de  ceux  q„i 
voudront  leur  en  vendre.  La  position  des  ache- 
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teurs  deviendra  pire  qu’elle  n’etoit , parce  qu  us 
seront  plus  nombreux.  Celle  des  vendeurs  d ar- 
gent , sera  , par  cette  même  raison , encore  plus 
avantageuse.  Elle  le  sera  bien  plus  par  une  autre 
raison  particulière  au  cas  présent  , et  qui  mente 
de  votre  part  la  plus  sérieuse  attention.  _ 

Des  billets  de  la  caisse  d’escompte  achetés  au- 
iourd’hi'i  à cinq  ou  six  pour  cent  de  perte,  ne 
Auvent  que  difficilement  remonter  a leur  vraie 
valeur  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  achètent. 
Les  Assignats,  au  contraire , ayant  a tout  mo- 
ment un  débouché  sûr  dans  les  acquisitions  tou- 
jours ouvertes  des  Domaines  nationaux , présen- 
teront un  tout  autre  appât  à l’agiotage  et  à 1 avidité. 

Si  ces  effets  sont  soumis  à une  négociation  , il 
est  donc  clair  que , vu  leur  nombre  , le  mente 
de  leur  bonté  primitive  échouera  contre  la  com- 
binaison tyrannique  des  capitalistes  puissans.  Ils 
mettront  le  prix  qu’ils  voudront  aux  assignats  : 
on  ne  peut  calculer  à quel  taux  ils  parviendront 
peut-être  à les  faire  tomber  ; maîtres  ensuite  de 
Lsivne  précieux,  ils  s’empareront  de  nos  plus 
beaux  Domaines  au  vil  prix  des  rentes  viagères 
et  nous  présenteront  encore  une  fois  le  scanda- 
leux tableau  de  ces  excessives  et  honteuses  for- 
tunes , dont  l’époque  est  toujours  liee  a celle  de 
quelque  grande  calamité  publique. 

One  vos  assignats  , Messieurs  , ayent  une  va- 
leur déterminée  par  la  Loi,  qu’ils  soient  eux- 
mêmes  un  signe  de  valeur  propre  a tous  les 

échanges,  qu’ils  concourent  pour  tout  avec  1 ar- 
gent, et  la  cupidité  qui  les  attend  sera  déconcer- 
tée ■ vous  rendez  en  un  jour  au  corps  pohtique 
le  mouvement  et  la  vie,  et  vous  rendez  aux  en- 
treprises utiles  ces  mêmes  capitaux  ou  enfouis. 

ou  si  dangereusement  employés,; 
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Ce  tsjibîeaü  dé  nos  véritables  dangers , ce  tableâü 
trop  fîdele  étoit  bien  nécessaire  à mettre  sous 
vos  yeux;  et  je  vous  supplie  , Messieurs , de  ne 
pas  le  perdre  de  vüe. 

Rien  n’est  plus  aisé  que  d’èmbarrasser  un  sem- 
blable sujet  de  beaucoup  de  déclamations  ; mais 
heureusement  qu’il  est  très-faClîe  aussi  de  ramener 
la  question  à des  termes  fdrt  simples. 

Quelques  points  fondamentaux  bien  établis  > 
auroient  empêché  de  s'égarer  dans  des  Traités  dè 
morale  politique  très-étrangère  à ce 'qui  norà 
occupe. 

Nous  convenons  tous  qiie  nous  avons  \inè 
dette  fort  pressante  à acquitter  vii~à^vis  de  là 
caisse  d’escompte  , et  de  suite  vis-à-vis  de  toü^ 
les  porteurs  de  ses  billets  ; que  cefté  dette  est 
sacrée , et  qu’il  importe  à la  tranquillité  publiquè 
qu’elle  soit  'promptement  payée. 

Nous  convenons  encore  que  nous  avons  iiriè 
autre  dette  indispensable  à acquitter , celle  qui 
échoit  tous  les  mois  ^ et  qui  consiste  dans  là 
restitution  des  sommes  qui  nous  ont  été  avancées 
mois  par  mois  rannée  dernière  ; et  que  le  paye- 
ment de  cette  dette  est  le  seul  moyen  de  déga-*- 
ger  nos  revenus  de  tout  genre  , que  nous  avôns 
tant  d’intérét  de  rendre  libres  pour  l’année  prô- 
chaîne. 

La  première  de  ces  “dettes  monte  à ryo  mil- 
lions; la  seconde,  environ  à 130.  Ainsi  il  noUâ 
faut  absolument  300  millions  d’extraordinaire 
pour  passer  Tannée. 

Avec  ce  secours , nous  .pouvons  payer  toute 
la  dépense  ordinaire  d’un  an  (i)  , Tintérêt  de 
toute  la  dette  publique  pour  un  an,  arriver  au 


( î ) Oii  a pourvu  d’aîliôui?S  à la  dépenfe  extraordhiàrre, 
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premier  janvier  1791,  en  pleine  joiussanee  des 
revenus  qui  vont  être  établis , et  débuter  sans 
embarras  dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Si  nous  pouvions  nous  procurer  en  éciis  30a 
millions  5 il  seroit  facile  de  sortir  d’embarras  à 
l’instant  même. 

Si,  faute  d’argent  monnoyé,  nous  pouvions 
vendre  pour  300  millions  d’immeubles,  et  les  \ 
réaliser  incessamment , la  difficulté  seroit  presque 
aussitôt  levée  , puisque  nous  avons  ces  immeu» 
blés  en  notre  possession. 

Mais  l’impossibilité  de  vendre , faute  d’ache- 
teurs , n’empêche  pas  que  nous  n’ayons  dans  nos 
mains  la  valeur  effective  dont  nous  avons  besoin  ; 

€t  pour  que  nous  puissions  nous  en  servir , il  ne 
nous  manque  que  la  possibilité  de  transformer 
cette  valeur  en  monnoie. 

C’est  un  lingot  qu’il  faudroit  pouvoir  conver- 
tir en  écus.  Il  seroit  affligeant  et  fâcheux  de  faire 
banqueroute  faute  de  moyens  d’effectuer  cet 
échange.  Examinons  donc , sous  ce  rapport , la 
question  de  l’échange. 

Si  un  immeuble  bien  évidemment  de  cent  mille 
francs  , pouvoit  être  déposé  en  lieu  sûr , et  confié , 
sous  une  surveillance  certaine  et  active,  à des 
hommes  publics  chargés  de  le  soigner,  de  le  faire 
fructifier  , intéressés  à le  faire , et  obligés  de  réar 
îiser  enfin  les  cent  mille  francs  au  moins  de  sa  va- 
leur, on  pourroit  tirer  sur  le  dépôt  et  sur  les 
dépositaires , avec  toute  confiance  , cent  déléga- 
tions de  1000  liv.  chacune  , les  donner  et  les  re- 
çevoir  en  payement  (i). 


( I ) Les  ^éle'gatîoiis  aurolent  cours  moins  entre 
ceux  qui  pofféderoient  l’immeuble  par  indivis,  Tel  eft  en 
France  le  fort  des  délégations  fur  les  biens  du  clergé. 


Les  cent  délégations  étant  plutôt  inférieures  que 
supérieures  à la  valeur  entière  de  Timmeuble  , 
chaque  délégation  en  seroit  évidemment  au  moins 
la  centième  partie.  Il  n’y  a en  cela  rien  de  fictif , 
si  le  fait  de  la  valeur  est  constant , et  s’il  est  im- 
possible qu’il  y ait  une  délégation  de  donnée  au- 
delà  de  la  valeur  reconnue. 

Une  de  ces  délégations  est  aussi  bien  la  centième 
partie  de  Fimmeuble , qu’un  écu  est  la  huitième 

partie  d’un  louis.  _ ^ 

^ La  puissance  publique , en  faisant  cette  opera- 
tion , peut  donc  suivre  les  règles  qui  la  dirigent 
dans  les  lois  qui  règlent  les  valeurs  de  la  monnoie 
ordinaire.  Elle  n’a  pas  le  droit  de  donner  telle 
valeur  à une  pièce  au-dessous  de  tel  poids  et  de 
tel  titre  ; mais  elle  atteste  que  telle  pièce  est  de 
tel  poids  et  de  tel  titre  , et  par  conséquent  de 
telle  valeur  ; et  cela  suffit. 

Elle  peut  de  même  dire  : tel  immeuble  vaut 
tant.  Cent  billets  de  telle  valeur  le  représentent 
entièrement.  Ainsi  les  cent  billets  faits  de  tede  et 
telle  manière  ^ valent  chacun  telle  somme  je 
veillerai  sur  la  réalisation  des  valeurs  ; ainsi 
vous  en  réponds. 

Alors  chacun  de  ces  billets  vaut  effectivement 
telle  somme.  Il  la  vaut  aussi  bien  que  s’il  étoit 
converti  en  valeur  métallique.  Et  si  l’on  a suivi 
toutes  les  conditions  que  je  viens  de  déduire , on 
peut  se  servir  de  cette  monnoie  ^ aussi  sûrement 
que  de  celle  dont  on  est  dans  l’usage  de  se  servir. 
Elle  ne  peut  jamais  dépérir  : sa  valeur  est  intrin- 
sèque; ce  n’est  pas  Eautorité  qui  la  lui  donne. 
L’autorité  n’est  là  que  déclarative  de  l’abandon 
d’un  tel  immeuble,  et  de  l’opération  qui  en  rend 
la  valeur  disponible. 

Ainsi  la  monnoie.  est  de  papier  j mais  ce  n’est 


pas  dti  papier-monnoie , et  auciin  «des  argumens 
contre  le  papier-monnoie  n’est  applicable  à celui 
dont  nous  parlons. 

Si  la  valeur  est  efFecîive , si  la  valeur  est  indu- 
bitable , si  l’attestation  de  la  puissance  publique  lui 
donne  une  garantie  suffisante , comment  la  trans- 
mission en  pourroit-elle  être  arrêtée  ? La  monnoie 
de  l’Etat  peut-elle  être  refusée  dans  les  payemens  } 
Un  écu  non  accusé  d’être  faux , n’est-il  pas  im 
ëcii  d\in  bout  du  Royaume  à l’autre  ? Comment 
une  autre  valeur  aussi  effective  seroit-elle  sou- 
mise à une  autre  loi  ? 

^ Si  la  monnoie  de  l’Etat  ne  peut  pas  être  refu- 
sée 5 il  en  résulte  l’obligation  de  recevoir  comme 
espèces  les  assignats  mis  en  circulation , c’est  là 
ce  qu’on  appelle  improprement  un  cours  forcé. 

On  abuse  étrangement  de  ce  mot  de  papier 
forcé,  et  ori  n’en  abuse  que  parce  qu’on  ne  l’a 
analysé  dans  aucun  sens. 

On  en  parle  comme  -si  ce  papier  n’aVoit  au- 
valeur  réelle,  et  comme  si,  repoussé  par 
l’intérêt  particulier,  il  ne  pouvoit  paroître  qu’armé 
de  toute  la  force  publique. 

Si  l’on  s’éîoit  rendu  compte  de  la  nécessité  qui 
nous  commande  un  numéraire  , et  des  moyens 
par  lesquels  ion  peut  parvénir  à en  créer  un  aussi 
bon  , aussi  réel  que  fargent  monnoyé  , on  ne 
demanderoit  pas  s’il  faut  ou  s^il  ne  faut  pas  s’en 
servir  comme  de  numéraire. 

îî  est  évident  qui  si  on  ne  s’en  sert  pas  comme 
numéraire , on  n’aurâ  pas  suppléé  au  numéraire 
qui  nous  manque.  ïl  est  également  évident  que 
si  on  s’en  sert  comme  numéraire , il  faut  qu’il 
en  ait  tous  les  droits  et  toutes  les  propriétés. 
Personne  ne  s’est  plaint  encore  qu’un  louis , un 
écu  fussent  forcés.  Ils  le  sont  cependant;  et  s’ils 
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nas  11  n’y  aurolt  pas  de  commerce; 

pl>u,rV"<>»  abstr.',».  * « »»e  »™pl« 

TOsIi».";  Ja  .ooo  Uv. , da  ,oo  liy. , de' 

200  livres , etc.  valent  effectivement  looo  livres  , 

"ol  nlre.  a~  liva« , à » !• 

bH<(,.e  étant  ce  qc’elle  dott  "'Ü  <“S- 

loyale  peut  attester  ce  fait , comment  laisseroit 
elle  1.  Uberté  de  ””;tS“dÏXt  .1 

£££gï"ii  d"«t 

tion  à laquelle  la  confiance  publique  est  due 

il  n’y  a plus  de  corps  politique.  Si  1 Etat  tro 

pol7en  Sonnant  «on  "«estation  , il  se  perdroit 

lubmême;  ce  qui  ne  {«ut  pas  etre  ^dmis  en  sup 
position.  Il  ne  s’agit  donc  ici  que  d 
les  assignats  ont  une  valeur  telle  q 
puisse  la  garantir , l’attester , 1 ordonner  ; car  , en 
pareille  matière,  ces  trois  mots  sont  synonymes. 
^ Or  , Messieurs  , la  valeur  représentative  dulm- 
sot , personne  ne  le  conteste , vous  l avez , vous 
la  meW  en  évidence , vous  la  déposez  en  mains 
sfires.  Les  délégations  représentatives  de  la  va- 
leur ne  pouvant  l’excéder , tels  que  feroient  les 
écus  produits  du  lingot,  vous  pouvez  les  avoir. 
Vos  assignats  ne  sont  pas  autre  chose.  _Les  Mu- 
nicipalités sont  des  dépositaires  surs  ; leurs  sur- 
veilians,  ce  sont  vous-mêmes,  ce  sont  tous  les 
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intéressés  à la  surveillance  , ce  sont  vos  Repre- 

sentans  dans  toutes  les  Assemblées  administrati- 
ves. Les  choses  sont  telles,  et  pour  le  fond  , et 
pour  les  accessoires , et  pour  foutes  les  circons- 
tances environnantes,  que  si  les  délégations  ne 
va-oient  pas  effective.-ent  des  écus  , si  elles  n’é- 
oient  pas  la  meme  chos;  absolument,  ce  seroit 
la  taute  de  ceux  qui  les  au.  de„t  fabriquées  ; car 

effective , de  ne  rien  laisser  à faire  à l’imagination  , 
de  n avoir  pas  meme  besoin  de  la  confiance. 

Une  fois  arrivé  à ce  degré  de  certitude,  sans 
lequel  ,e  conviens  de  tout  ce  qu’on  oppose  au 
projet  des  assignats,  comment  pourroit-on  dire 
quil  y auroit  quelque  danger  à additionner  un 
numéraire  aussi  reel  au  numéraire  circulant  re- 
connu trop  rare?  Il  est  évident,  il  est  avoué 
que  nous  avons  besoin  de  numéraire  • certes 
ce  n est  pas  une  raison  pour  en  faire  circuler  un 
qui  seroit  mauvais , qui  n’auroit  pas  la  valeur 
qu  on  lui  attnbueroif ; mais  c’est  bien  le  cas  d’a- 
jouter a la  circulation  épuisée  un  numéraire  ef- 
tectit , sur  la  valeur  duquel  il  ne  puisse  s’élever 
aucun  doute  légitime. 

S’il  eit  nécessaire  d’accroître  le  numéraire 
parce  que  nous  n’avons  pas  la  quantité  nécessaire’ 
de  celui  qui  en  a toujours  fait  les  fonctions  ; si 
celui  que  nous  y substituons  êst  effectivement 
aussi  bon , pourquoi  ne  seroit-il  pas  assujetti  aux 
memes  lois  ? 

1 f le  citoyen  , qui  ne  peut  pas  refuser 

ie  louis  , fecu  empreint  de  la  marque  publique 
poürroit-îl  refuser  le  iTouveaii  signe  des  valeurs  ^ 
revetu  de  la  même  attestation  ? Cette  liberté  ne 
5eroît  bonne  qu’à  interrompre  la  circulation  que 
nous  cherchons  à faciUter  , à mettre  des  disciis- 
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sîons  à la  place  des  conventions  , et  à substituer 
la  liberté  individuelle  ou  absolue  , à la  liberté 
publique. 

Je  pense  donc  , Messieurs , qu*il  faut  réduire 
cette  question  au  seul  fait.  Vos  assignats,  dé- 
légations ou  mandats , peu  importe  leur  nom , 
ont-ils  une  valeur  réelle,  ou  ne  l’ont-ils  pas? 

Toutes  les  autres  décisions  me  semblent  évi- 
demment dériver  de  celle-là  ; je  pense  qu’aucun 
des  papiers-monnoie  qui  ont  existé  jusqu’ici  , 
n’auroit  pu  soutenir  cette  épreuve  : il  ne  faut 
donc  pas  nous  en  opposer  l’exemple. 

Je  ne  répondrai  pas  au  reproche  qui  m’a  été 
adressé  par  un  des  préopinans  , d’avoir  proposé 
au  mois  de  décembre  dernier , dans  cette  même 
tribune,  les  moyens  qui  vous  sont  présentés 
aujourd’hui.  S’il  étoit  vrai  cependant  que  vous 
regardassiez  ce  parti  comme  le  seul  qui  puisse 
désormais  convenir  aux  circonstances  oii  nous 
sommes  , ne  me  seroit-il  pas  permis  de  penser 
qu’il  eût  été  heureux  de  ne-pas  attendre  la  loi 
que  vous  impose  l’absolue  nécessité  ? Aurois-je  à 
rougir  de  vous  avoir  proposé  le  remède  à vos 
maux  avant  qu’ils  fussent  devenus  extrêmes  B 
Loin  de  moi  cependant  tout  sentiment  d’amour- 
propre  sur  la  justesse  de  mes  premiers  aperçus  : 
j’aimerois  bien  mieux  m’être  trompé,  et  voir  mes 
raisonnemens  confondus  par  les  preuves  de  la 
prospérité  publique. 
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